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RESUME 
La notion de l’identité comme un ensemble de représentations collectives toujours en 
rapport avec les conflits sociaux est développée dans deux dimensions de la société 
chilienne. L’une du côté du lointain, des représentations sur «l’être chilien» des exilés à 
Paris; l’autre, du côté de ceux qui ont vécu les transformations profondes opérées par le 
régime autoritaire dans le pays même. Les contenus et processus de production de ces 
ensembles de représentations sont ébauchés dans la perspective d’établir un champ d’étude 
se rapportant spécifiquement à la force de représentations collectives dans certaines 
situations de domination. L’identité apparaît ici comme un processus permanent de 
construction et de déconstruction et non pas comme un absolu. 
MOTS-CLE~ : Identité - Représentations collectives - Représentations non idéolo- 
giques - Repr&sentations partagées - Réalité constituante et réalité constituée 
- Connaissance et langage - Langage et action. 
ABSTRACT 
ldentity, representations and domination in Chile 
The notion of identity as an ensemble of social representations in permanent relation with 
the social conflcts is developped in two dimensions of Chilean society. One, offar away origin, 
is the representation of “being chilean” between the exiles in Paris; the other one, concerns the 
group of those who have lived the deep transformation process operated by the authoritarian 
Government in the country itself. The contents and the birthing process of these ensembles of 
representations are roughly sketched in an effort to stablish a study field regarding the role of 
social representation power in particular domination situations. The concept of identity is used 
here as a permanent construction and breakdown process and not as an absolute notion, 
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jour. 
Depuis quelques années, le Chili réapparaît dans l’actualité sous un nouveau 
L’immobilisme de l’opposition face à la dictature, depuis le coup d’Etat de 
1973, s’est mué en protestations massives périodiques. La chute de la dictature est 
à l’horizon. Est-elle pour autant proche ou lointaine? Personne n’ose s’aventurer. 
Les ((protestas » deviennent routinières, mais les images que la télévision nous 
montre sont celles d’un peuple toujours réprimé avec violence par les militaires. 
Cah. Sci. Hum. 24 (2) 1988 : 271-282. 
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Divers types de raisonnements tentent d’expliquer les difficultés rencontrées par 
l’opposition pour abattre une dictature qui, après l’échec de sa politique 
économique, ne compte aujourd’hui que peu de partisans. Les uns privilégient les 
rapports internationaux et ne laissent augurer d’un changement de régime qu’en 
fonction des desseins du Département d’Etat Américain ; les autres attribuent à 
l’unité de l’opposition politique un rôle fondamental et aboutissent en dernier 
ressort au conflit dit « ferroviaire », dans lequel les anciens rails de la voie armée, 
ou de la voie pacifique sont remplacés par la voie du rétablissement d’une gauche 
socialiste orthodoxe ou, au contraire, celle d’alliances politiques de réconciliation 
nationale. Nous ne voulons pas faire ici la critique de ces analyses que nous 
avons, de manière très grossière, résumées pour donner une simple idée des 
explications les plus courantes échangées dans les débats politiques. Nous 
voudrions plutôt suggérer une autre perspective d’analyse du maintien de la 
domination dictatoriale. Très peu de travaux sociologiques se sont placés du côté 
du sujet collectif en abordant l’étude de systèmes de représentations qui sont au 
cœur des conflits sociaux. Pourtant, le processus d’idéation collective, de 
production de sens nouveaux pour les pratiques sociales, tout au long de ces 
13 années de régime autoritaire, présente à nos yeux un intérêt particulier si l’on 
considère, à titre d’hypothèses, les points suivants : 
1. La force - si violente qu’elle puisse être - ne peut à elle seule soumettre 
tout un peuple, si elle ne s’accompagne d’un certain consentement pour une part 
majoritaire de la population. Il est significatif que le large mécontentement à 
l’égard de la dictature prenne généralement la forme, dans le discours collectif, de 
la condamnation du gouvernement comme d’un gouvernement quelconque, 
plutôt que celle de la mise en cause radicale du régime dictatorial. 
2. On peut reconnaître à ce dernier une légitimité qui résiderait, à notre avis, 
dans l’existence de représentations communes, partagées par des groupes sociaux 
aux intérêts partiellement ou profondément opposés. L’antagonisme de divers 
groupes donne lieu à des combinaisons multiples de représentations qui ne sont 
pas susceptibles, à première vue. d’être rangées dans les termes d’un affrontement 
entre idéologies facilement reconnaissables. 
Quelques éléments de la réalité chilienne permettent de réfléchir sur ces 
hypothèses : 
La période d’ouverture que connaît le pays depuis 1982 (reconstitution des 
partis politiques dans l’illégalité mais non pas dans la clandestinité, manifesta- 
tions populaires massives, etc.) n’est pas tant due, fondamentalement, aux 
multiples formes de résistance développées par les partis politiques et les 
organisations humanitaires, que plutôt, à la cristallisation de l’échec de la 
politique économique du gouvernement : une minorité, partisane de la dictature 
jusqu’en 1982, rejoint aujourd’hui les rangs de l’opposition, et le désaccord 
devient alors légitime. 
Cependant on observe une situation de blocage politique. D’après les 
sondages d’opinion, une majorité de la population souhaite un changement de 
situation. Le Gouvernement s’oppose à tout changement et désire même rester au 
pouvoir au-delà de 1989, date prévue par la Constitution de 1980 pour le 
rétablissement d’une démocratie de nouveau type. 
Une enquête quantitative (1) a tenté d’explorer ce désir de changement. Elle 
montre que la majorité des personnes enquêtées pense que l’origine de leurs 
problèmes est d’ordre économique plutôt que politique. En ce qui concerne 
l’avenir, six personnes sur dix, aspirent à avoir un gouvernement démocratique ; 
parmi les partisans de gauche, neuf sur dix ; et quatre sur dix parmi ceux de 
droite. Dans les secteurs populaires, une personne sur trois pense que la 
(1) « Enquête sur la Réalité Sociopolitique Chilienne : FLACSO, 1985. 
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démocratie ne changerait rien pour les gens de leur condition. Le plus frappant 
résultat de cette enquête est l’avis très négatif exprimé au sujet de l’activité 
politique, notamment dans les secteurs populaires. 
A la lumière de ces résultats, on peut penser que la légitimation de la 
dictature recouvre un domaine beaucoup plus complexe que celui de la terreur. 
L’image qui, du Chili, est donnée à l’étranger occulte, en mettant l’accent 
uniquement dans la répression, le phénomène d’une société dans laquelle les 
valeurs de la démocratie ne font pas consensus. 
Cet autoritarisme, plus répandu que l’on veut croire, dormait dans 
l’inconscient collectif de la société chilienne pendant un siècle de démocratie 
exemplaire. Il constitue donc un objet intéressant d’étude, même pour les sociétés 
qui aujourd’hui condamnent la dictature chilienne et dans lesquelles les conflits 
sont réglés dans la démocratie. 
Dans ce cadre, la dimension idéologique de la domination au Chili apparaît 
au premier chef. En fait, le Chili, depuis l’avènement du socialisme en 1970, a été 
un laboratoire d’expérimentation pour deux projets de société inspirés par des 
idéologies opposées : le socialisme et le néo-libéralisme. La question de savoir 
comment la population a intériorisé ces deux idéologies, si différentes et dans une 
période de temps si courte, représente donc un terrain de recherche tr;ès riche 
pour l’étude des grands systèmes idéologiques. Cependant, notre intérêt pour les 
idéologies s’inscrit dans une perspective théorique qu’il est nécessaire de préciser. 
Les représentations sociales ont été considérées pendant longtemps comme 
un élément constitutif des systèmes idéologiques ; c’est-à-dire comme des 
productions de la pensée visant à légitimer les rapports sociaux concrets qui 
auraient existé avant et sans elles. Les travaux de BOURDIEU et GODELIER, parmi 
d’autres, ont dernièrement mis en cause les distinctions des instances dans 
lesquelles I’infrastructure et la superstructure étaient censées opérer : les 
questions que pose GODELIER au sujet de l’existence de représentations qui 
pourraient se trouver comme des particules errantes en relation avec les grands 
systèmes idéologiques présentent, en ce qui concerne le Chili, un axe de recherche 
qui peut être prometteur, face à l’opacité des analyses qui s’enferment 
tautologiquement dans les rapports de domination idéologiques. 
L’existence d’une part idéelle dans tout rapport de l’homme avec la nature 
nie la séparation d’instances. Au cœur des rapports matériels de l’homme avec la 
nature - affirme GODELIER - apparaît une part idéelle où s’exercent et se 
mêlent trois fonctions de la pensée : représenter, organiser et légitimer les 
rapports des hommes entre eux et avec la nature. La pensée n’existe pas comme 
une instance séparée des rapports sociaux, comme une superstructure où 
viendraient se refléter après coup, de façon déformée, les autres composants de la 
réalité sociale, réalité née hors elle et sans elle. 
Dans cette perspective théorique, il ne s’agit pas d’ordonner les représenta- 
tions dans leur fonction de reproduction d’un ordre social et économique, mais 
d’étudier l’opération à travers laquelle elles donnent un sens aux pratiques 
sociales, dans la mesure où il se produit un consensus sur leur sens. 11 ne s’agit pas 
seulement de saisir les idées, notions, images, modèles dont les représentations 
sont la concrétion et qui sous-tendent la domination; il s’agit aussi de saisir les 
modalités collectives selon lesquelles les membres de la société et des groupes 
antagoniques relient les éléments représentatifs dans leurs opérations de pensée, 
c’est-à-dire les logiques et les syntaxes spécifiques auxquelles obéissent les 
systèmes de représentations. En un mot, il s’agit de cerner les représentations des 
différents groupes dans leur rôle d’intervention dans la vie sociale, sur le plan 
intellectuel et pratique, comme des réalités préformées et des cadres d’interpréta- 
tion du réel (D. JODELET). 
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REPRÉSENTATIONS ET DISCOURS 
Pénétrer l’obscur labyrinthe des représentations que partagent dominants et 
dominés nous amène à cerner le rôle de communication sociale des systèmes de 
représentations. Les représentations n’existent pas seulement dans la pensée. Elles 
s’expriment à travers le langage et se présentent comme un ensemble de discours 
qui s’inscrit nécessairement dans un système de représentations réglé par une 
logique et une cohérence, quelles que soient celles-ci. Ces systèmes agissent 
comme une base consensuelle, et leurs origines ne peuvent être comprises sans 
l’exploration de l’histoire des groupes en question et des idéologies présentes dans 
leur société. En ce qui concerne le traitement analytique du discours, on retrouve 
la question du rapport entre idéologie et représentation. Dans la démarche qui 
conçoit les représentations comme relevant exclusivement de l’idéologie - 
représentation faussée du monde - le discours sera traité comme le signe d’autre 
chose et il s’agira de dévoiler ce qu’il occulte? de le dénoncer comme une erreur 
d’appréciation de la réalité. Pour nous. il s’agit de le saisir dans sa complexité, de 
nous interroger sur le mode d’intervention dans le réel plutôt que de le 
démystifier. Reflet véritable ou déformé de la réalité, les représentations prennent 
la place de la réalité et ont le pouvoir de la modifier. C’est pourquoi l’étude des 
représentations suscite d’autres questions. 
Existe-t-il un discours hérétique au Chili? Comment celui-ci s’intègre-t-il aux 
divers systèmes de représentations? Quelles sont les conditions nécessaires pour 
que ce discours pénètre le domaine du naturel, et devienne la réalité pour une 
large majorité ? En ce qui concerne le Chili, il ne s’agit certes pas de nier le rôle 
joué par la violence dans le consentement ! C’est pourquoi les conditions 
matérielles qui constituent l’objet des représentations ne peuvent être séparées, 
dans I’analyse, du contenu discursif. Il ne peut pas y avoir de changement si la 
réalité matérielle ne contribue pas à conférer le caractère du vraisemblable à un 
ensemble de représentations capables d’imaginer un autre ordre que l’ordre actuel 
des choses. 
REPRÉSENTATIONS ET IDENTITÉ 
Depuis le coup d’État chilien, on a vu croître l’intérêt des chercheurs qui 
s’occupent du Chili pour les problèmes d’identité. D’une part, l’aspect inédit d’un 
régime tel que celui de Pinochet dans une nation qu’on croyait si civilisée, oblige à 
aller très loin pour %expliquer le bouleversement. D’autre part, l’impact de l’exil 
chilien venait s’ajouter aux diverses problématiques de déracinement que l’on 
connaissait dans le pays d’accueil. Le Chili est devenu l’objet de constructions 
imaginaires pour les Chiliens vivant jour à jour un Chili jusque-là inimaginable, 
ainsi que pour les exilés. Cet article tentera de donner d’abord quelques éléments 
sur les caractéristiques de l’imaginaire collectif des exilés à Paris, pour présenter 
ensuite une approche préliminaire de celui des Chiliens restés au Chili. 
Avant le coup d’État, l’image que les Chiliens se faisaient d’eux-mêmes 
tournait autour de deux pôles : d’une part, on avait la vision des Chiliens comme 
étant les «Anglais de l’Amérique Latine » ; c’était sans doute la plus récurrente, 
car la plus séduisante (les autres peuples latino-américains paraissaient moins 
développés du point de vue institutionnel, moins homogènes racialement, et 
surtout moins solidement démocratiques). D’autre part, une autre image aussi 
diffusée, était celle des Chiliens comme étant des «hommes gris », sans couleurs, 
Cah. §ci. Hum. 24 (2) 1988 : 271-282. 
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discrets, effacés : le stéréotype concluait pratiquement à la non-existence dune 
identité propre, à tout le moins à l’absence de particularités très définies. 
La dictature transforme radicalement (et violemment) ces images. Elle 
désigne tout ce qu’il faut détruire dans la vie politique et parlemenaire des cent 
dernières années, et institue des formes inédites dans les rapports sociaux. Le 
processus d’exclusion à travers l’exil, la prison, l’élimination physique des 
détenteurs d’une idéologie contraire au régime ont sans doute provoqué la plus 
forte remise en cause de l’image d’eux-mêmes que firent jamais les Chiliens. A 
partir du coup d’Etat, la base consensuelle sur laquelle reposait l’idée d’une 
identité implicite est définitivement brisée. 
Et c’est face à cette réalité nouvelle et étrange que tous les groupes sociaux se 
voient obligés de produire un discours organisateur de la réalité, capable de les 
rassurer. La place de l’identité devient alors fondamentale. Pour ceux qui opèrent 
l’exclusion, il s’agit d’éliminer les «mauvais Chiliens » et, de leur côté, les victimes 
ont du mal à reconnaître une identité commune avec leurs bourreaux. L’identité 
nationale, devient un sujet à penser. 
Elle est sans doute le lieu de production de représentations collectives le plus 
riche. Un des membres du Gouvernement militaire, l’Amira Merino, en 
exprimant les vœux de fin de l’année 1986 a bien fait la distinction entre deux 
sortes de Chiliens : «les hommes, les bons Chiliens défenseurs des valeurs 
occidentales, et les humanoïdes, les matérialistes communistes ». 
IDENTITÉ, EXIL ET DOMINATION 
A Paris, les exilés confrontés à une autre culture, ont une conscience 
privilégiée et représentent un groupe extrêmement fécond dans la production de 
discours identitaires (2). 
Un travail permanent de construction et de déconstruction des appartenan- 
ces nous montre que l’identité nationale prend la forme d’un processus 
dynamique. Ce processus est caractérisé par un double mouvement entre deux 
pôles : celui de l’identification avec l’altérité, et celui de la différenciation. 
Les caractéristiques principales de ce processus, en ce qui concerne les exilés 
chiliens vivant à Paris, sont les suivantes : 
Le refus d’identification 
Les exilés se définissent comme étant un «no mari’‘’ land» culturel. Ni 
Chiliens ni Français, ils ne se reconnaissent dans aucun des groupes qui 
constituent leur univers social, pas même dans celui des autres Chiliens exilés. Ce 
refus généralisé, d’appartenance ne s’affiche pas en tant que tel mais ressort de 
l’analyse des représentations sur le caractère chilien. L’image du Chilien qui s’en 
dégage prend la forme d’un ensemble de traits qui constituent un portrait dans 
lequel prédominent les aspects négatifs et dévalorisants. On peut distinguer deux 
versants : l’un composé de traits spécifiquement chiliens, l’autre où les traits 
chiliens se définissent par rapport à ceux du caractère français. 
Cette tendance à privilégier les traits négatifs se double d’un autre élément 
qui s’affkrne avec insistance : les «défauts » affirmés des Chiliens ne seraient pas 
(2) Nous résumons ici les principaux résultats auxquels nous sommes parvenus à 
l’issue d’une recherche menée auprès de cette population, entre 1981 et 1983. Cf. Manuela 
GUMUCIO. 
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nouveaux, la dictature n’aurait fait que leur donner un terrain pour se manifester 
librement. Les militaires seraient plus chiliens que les exilés : être de gauche, 
c’était déjà être étranger. 
La citation suivante montre bien le travail d’illustration qui tend à minimiser 
le rôle joué par la dictature : « Le Chili a toujours été un pays où règne la peur. 
Maintenant il s’agit de choses politiques, mais avant il fallait dire ‘ cacu ’ pour 
‘caca ’ et ‘ nous allons faire des petites choses ‘, au lieu de ‘baiser ’ ». 
Les traits négatifs pourraient s’ordonner dans un certain nombre de 
constellations. ~L’apparaître sans être» est décrit sous des formes variées. Le 
manque de franchise chilien, la lâcheté chilienne y occupent une place privilégiée. 
Par exemple, les représentations sur les Français nous permettent de restituer 
à travers les comparaisons implicites et explicites quelques représentations sur le 
caractère chilien. On voit à ce sujet se manifester un jeu d’oppositions dans lequel 
la façon de parler des Français est vue comme la verbalisation de l’écrit. Par 
opposition, les Chiliens « ne sont pas explicites » et « s’il est vrai que les Chiliens 
mentent, cela n’a pas d’importance parce qu’on sait qu’on dit n’importe quoi». 
La communication entre Chiliens s’effectuerait à travers des gestes, des sous- 
entendus d’où la constatation réitérée : «Les Chiliens ne finissent pas leurs 
phrases ». Cette dernière caractéristique considérée comme négative est expliquée 
comme une preuve de la lâcheté chilienne. «On ne finit pas les phrases avec 
l’intention d’en charger le sens selon la tête de l’interlocuteur». 
Plusieurs interviewés se sont référés à la «violence » langagière des Français : 
« ça me faisait tellement peur les vérités que les gens se lançaient lors de réunions 
de travail que j’ai sécrété je ne sais quelle adrénaline mais personne ne m’a jamais 
fait la moindre critique». 
On perçoit une grande distance dans l’énonciation du discours entre le 
locuteur et son objet : les Chiliens sont G les autres ». De façon implicite chacun se 
conçoit lui-même comme un cas d’espèce unique et inclassable. 
La construction temporelle 
La construction temporelle montre une forte identification collective dans le 
passé, et une tendance marquée à la différenciation, pour le présent. 
Dans leurs récits sur le passé. les exilés ignorent une large partie de leur 
biographie. De l’enfance on saute à la période de l’Unité Populaire qui est à 
l’origine de la situation actuelle. La frontière du passé s’établit à partir des 
premiers temps de l’exil. Les interviewés ne mentionnent pas l’existence d’un 
passé pour cette période-là, qui pourtant dure dejà, au moment de l’enquete, 
depuis 10 années. 
L’implication collective que les exilés ont vécu lors de l’expérience du 
socialisme est le point de repère fondamental qui sert à interpréter, organiser et 
légitimer leur rapport à la réalité présente. 
Leur implication et le sentiment d’appartenance vécu dans le passé est 
aujourd’hui désigné comme un «mythe». Les expressions au sujet de leurs 
actions sont souvent accompagnées de «tu vois, les conneries qu’on croyait à 
l’époque », ou bien «ce n’était pas une révolution mais une folie qui a germé dans 
la tête de quelques-uns qui s’étaient enivrés». 
L’enfance apparaît associée aux représentations sur «le peuple». Le 
«peuple », les travailleurs, les habitants des bidonvilles, valorisés positivement, 
seraient exclus de la catégorie de Chiliens qui a fait l’objet du rejet de 
reconnaissance. Quand on pense aux Chiliens on pense aux semblables, voire à 
ceux qui appartiennent à la même catégorie sociale. 
Le discours au sujet du présent est chargé d’images tournant autour de 
notions de « délivrance d’une oppression », de (( lucidité », de « démystification ». 
La vie militante (et notamment les dirigeants politiques) joue le rôle central. 
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L’idée d’avoir été conduit par «quelqu’un tiautre» dans un «tourbillon 
irréfrénable qu’on croyait le point de non-retour révolutionnaire » est remarqua- 
ble ; on assiste ici à une certaine régression : comme dans l’enfance, les adultes 
décident à votre place. La vie militante est représentée comme étant envahissante 
dans toutes les dimensions de la vie. A ce sujet, le discours prend la forme d’un 
plaidoyer face à une accusation implicite : 
l’engagement d’autrefois. 
celle d’avoir changé et d’avoir trahi 
« Ma façon à moi de militer, c’est ma manière culturelle d’être. Je n’en ai pas 
d’autre et personne ne peut m’obliger à agir autrement >>. Le repli vers le privé 
manifesté dans ces paroles apparaît également à travers divers types de 
raisonnements. La notion d’appartenance collective est associée de manière 
univoque aux organisations politiques. Ainsi, « rescapés » des partis politiques, ils 
se voient voués à la solitude et à l’individualité. Les interviewés affirment ne pas 
fréquenter d’autres Chiliens, signifiant en même temps qu’ils protègent leur 
espace privé de «tout le baratin des autres exilés ». Ces derniers font l’objet de 
diverses représentations du type suivant : «Je déteste être confondu avec les exilés 
parce qu’ils sont un groupe de pleurnicheurs et de lâches . . . Tu vois, c’est cette 
mollesse du caractère chilien qui m’est apparue dans l’exil . . . ils croient que la 
manière d’obtenir de la solidarité ce n’est pas de montrer que nous luttons mais 
qu’on nous frappe ». 
C’est justement à propos du discours sur la torture et la prison. pourtant 
subies par une grande majorité des interviewés, que s’exprime le plus souvent ce 
refus d’être vu comme des victimes, cette méfiance vis-à-vis des Français que l’on 
soupçonne d’avoir de soi une telle vision - vision d’eux-mêmes dont les exilés ne 
veulent surtout pas. 
Croyant être vus par les Français uniquement comme «d’anciens combat- 
tants » ou comme des «victimes », et la répression étant, à leurs yeux, le 
fondement de ces images, les exilés réalisent tout un travail de démystification de 
la valeur de l’expérience vécue. A travers l’humour, ils minimisent les tortures et 
les malheurs subis. Ainsi, on voit se dérouler une logique dans laquelle le 
châtiment serait la conséquence d’une culpabilité réelle. 
L’aspect réducteur de l’image qui leur est renvoyée par les Français les 
conduit finalement à reconnaître une identité avec les autres exilés, dans la 
mesure où ils ne peuvent pas briser les «croyances» des Français : les exilés se 
doivent de garder pour eux certains aspects de leur propre réalité car «il ne faut 
pas laver le linge sale dans la rue». Ils partagent avec les autres exilés cette 
identité imposée qui repose sur le silence complice au sujet de leur histoire. Les 
Français ne distinguent pas de groupes à l’intérieur de l’exil, ils ne voient pas de 
différences. Les exilés sont tous à plaindre. 
Ces observations présentées ici de manière fragmentaire laissent apparaître 
de nombreux conflits d’identité dans l’imaginaire des exilés. A l’heure actuelle, le 
problème du retour éventuel au Chili relance une production intense autour de ce 
thème. Les rapports de ces représentations avec les idéologies en présence dans la 
réalité chilienne nous semblent difficiles à développer dans ce bref compte rendu. 
Néanmoins, nous pouvons signaler que les processus de désagrégation sociale 
observé chez les exilés se rapprochent de l’un des objectifs principaux de la junte : 
exclure à jamais la gauche de la vie politique et sociale du pays. Ce phénomène 
nous amène à un champ de réflexions ouvert autour de l’idée de « communauté de 
représentations», partagées par les dominants et les dominés. 
LA COMMUNAUTÉ DE REPRÉSENTATIONS AU CHILI 
Notre intention est de poursuivre notre recherche par une analyse 
comparative de la construction identitaire des exilés avec celle de divers groupes 
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de Chiliens - opposants ou partisans du régime - ayant vécu au Chili pendant 
ces 15 années de dictature. Cette volonté de reconstitution de l’univers imaginaire 
chilien demande à ce que la recherche soit poursuivie sur place, au Chili. A 
l’heure actuelle, outre le travail sur les exilés chiliens, déjà cité, nous avons 
disposé, pour avancer dans cette direction et construire des premiers résultats qui 
demanderont à être confrontés, d’un matériel très riche. Il s’agit, en effet, d’un 
ensemble d’entretiens publiés en 1984 dans le livre La peur au Chili (3). Les 
entretiens nous intéressent dans la mesure où la technique employée par 
l’enquêteur est très proche de la non directivité, que les personnes interviewées 
sont aussi bien des opposants que des partisans du régime, et que leurs origines 
sociales sont assez diversifiées. En outre, par l’un de ces paradoxes que nous 
avons déjà signalés plus haut, il s’agit d’un ouvrage qui est vendu au Chili et peut 
donc être considéré comme un discours public. Enlîn, une analyse systématique 
de la presse, pour les années 1983 et 1984. confronte largement les conclusions 
que l’on peut tirer de ce document. Nous donnons ici à titre d’illustration 
quelques extraits d’entretiens en espérant montrer quelques thèmes récurrents qui 
constituent à nos yeux le terrain privilégié où se crée une communauté de 
représentations. Le choix des extraits présentés se fonde sur d’autres éléments que 
leurs seuls contenus - rhétorique de l’ensemble des discours, contexte matériel 
des entretiens, caractère de I’énonciation - mais il serait trop long de les 
développer ici. 
La nécessité de la dictature 
La nécessité de la dictature apparaît dans des raisonnements d’ordres très 
différents, mais la participation active dans la période de l’Unité Populaire est 
vue, chez les partisans et chez les opposants à la dictature, comme une « faute ». 
Un colonel retraité, mais qui est actuellement maire, s’exprime ainsi : 
«Le pronunciamiento a été nécessaire parce que les régimes 
marxistes agissent avec violence et résolvent leurs problèmes 
par ces manifestations et ces destructions qu’on avait sous les 
yeux. Ils ne concevaient pas autre chose et cela c’est mauvais. 
J’ai beaucoup voyagé et je sais que c’est mauvais. La meilleure 
chose qui pouvait arriver au pays, alors qu’on parlait 
d’affrontement et qu’on prévoyait déjà la guerre civile, a été le 
pronunciamiento du 11 septembre. On a évité beaucoup- de 
morts. Je dis pronunciamiento, parce qu’un coup d’Etat 
militaire aurait tué plus de monde. Dans un pronunciamiento 
on arrive et on occupe la place, essayant de faire le moins de 
mal possible, sans chercher la guerre ; dans un coup d’Etat 
commence à fonctionner toute la machine militaire, et alors 
oui çà fait beaucoup de morts. » 
Le mot « pronunciamiento » sert ici à montrer les militaires comme une force 
tranquille qui fut obligée de se prononcer, c’est-à-dire, de manifester sa pensée. 
Dans une logique de balance, les morts occasionnés par l’intervention militaire 
constituent la réponse à la «violence » des marxistes qui «résolvent leurs 
problèmes par des manifestations et des destructions». 
Et, dans le camp des victimes, une femme paysanne qui était maire à 
l’époque de lTJmté Populaire, admet ainsi sa culpabilité : 
«Mais je ne dois rien, je ne suis pas une criminelle, je n’ai 
jamais donné l’ordre de tuer personne, ni tué moi-même. 
(3) Patricia POLITZER, 1984. 
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J’étais bien tranquille, moi. Ce qui me faisait souffrir, ce qui 
me pesait sur la conscience, c’était qu’ils tuent mon mari. 
Pourquoi l’auraient-ils tué? Il n’avait rien fait de mal, lui non 
plus, il n’y avait aucune raison qu’ils le tuent. J’étais coupable, 
la faute retombait sur moi, c’est moi qui avais la fonction de 
maire. » 
Très proche de cette logique sont les paroles d’un ancien partisan du Coup 
d’État : 
«Ces messieurs ont cru que pour sauver le pays il fallait se 
débarrasser des opposants. Ils se sont lancés avec une fureur 
aveugle contre quiconque avait pensé autrement, même s’il 
s’agissait d’un homme trompé par de fausses promesses. Celui 
qui portait une arme avait le droit de juger les autres et, ce qui 
est pire, pouvait décider de la vie de chacun. Je dirais qu’il y a 
eu un véritable massacre de pauvres qui n’avaient rien à voir. » 
Les images dévalorisantes de la démocratie et du politique s’expriment dans 
des raisonnements critiques de l’action des militaires, tel que celui d’un employé 
de banque : 
«Une explosion va se produire seulement pour des raisons 
économiques, et non pour des raisons politiques ou morales. 
Si les militaires quand ils ont pris le pouvoir en 1973 avaient 
donné plus d’importance à la CORFO (Corporation pour le 
Développement), ils auraient entraîné l’industrie nationale et 
les exportations. Si les militaires avaient donné le plein emploi 
qui est l’aspiration logique de toute société, tout le monde 
serait content. Personne ne se préoccuperait d’avoir les 
militaires au sommet. parce que la grande masse. 70 ou 80 % 
de la population chilienne, n’a rien à voir avec la politique. La 
vérité c’est que le problème des droits de l’homme ne concerne 
qu’une minorité de citoyens. Combien de personnes étaient 
réellement actives en politique en 73 ? Combien ont-elle été 
réellement poursuivies ? Supposons qu’il y ait eu 50 000 ou 
80 000 activistes. si on compte le groupe familial des victimes, 
on arrive à 300000 personnes environ. Dans un pays de 
10 millions d’habitants, 3 % de la population, c’est pratique- 
ment rien. » 
Le développement de logiques symétriques est très courant. La répression 
n’est pas niée, mais elle est le fruit du rétablissement d’un équilibre. 
Le même colonel retraité affirme : 
« Sans doute a-t-il pu se produire certaines choses en infraction 
avec les droits de l’homme, et quelques officiers subalternes 
ont-ils pu commettre des excès, mais excès relatifs. C’est 
toujours les gens qui ont quelque chose (4) à se reprocher qui 
souffrent qu’on les arrête, et comme l’être humain naturelle- 
ment réagit quand on l’arrête, il est possible que ces gens aient 
eu une réaction violente et qu’ils aient été l’objet de ces choses 
à quoi les hommes savent résister en général. Pour rien au 
monde je ne le justifie, mais il peut arriver que quelques-uns 
franchissent les bornes dans l’exercice de leurs fonctions. » 
(4) «ont quelque chose » : dans le texte : «ont un bobo » (yayita, en espagnol). 
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L’avenir 
Au sujet des issues possibles à la situation présente, considérée comme 
« critique », à l’unanimité, on retrouve les images négatives autour de la politique. 
Une femme qui a été victime de la répression, tout en décrivant la 
dégradation progressive de ces conditions de vie, dit : 
«Si je regarde l’état du pays, je vois tout très noir. Je crois 
qu’il peut y avoir une issue? mais . . . si le caballero comprend ! 
S’il y avait du travail la sttuation ne serait pas si grave. Je 
pense que la démocratie est bonne, parce que maintenant nous 
n’avons le droit ni de parler, ni d’exprimer ce que nous 
ressentons. 
Je crois qu’il faut arriver à arranger les choses, mais sans 
se battre, sans arriver à se tuer les uns les autres. J’ai peur que 
reviennent les partis et que recommencent les disputes entre les 
mêmes personnes et entre partis. Cela ne devrait pas se 
produire, parce que tous nous combattons pour un même bien 
commun, parce que tous nous voulons sortir de ce chaos où 
nous sommes. Mais je vois que chacun a son idéal et c’est la 
raison pour laquelle ils s’affrontent. Si je pouvais, j’aimerais 
leur montrer qu’ils doivent lutter pour ce bien commun et 
niveler les choses qu’ils trouvent sur la route. Voilà ce que 
j’aimerais. Mais il existe des gens butés qui ne veulent rien 
comprendre. » 
Une autre victime de persécutions exprime sa déception par rapport aux 
partis politiques : 
«J’entends parler des marxistes par-ci, des marxistes par-là, ils 
ont toujours ce mot à la bouche. De quoi s’agit-il? Je pense 
que ma façon d’agir. de défendre mes droits, d’avoir réclamé 
pour mes enfants et mon mari, ils vont l’appeler marxiste. 
Parce que j’ai exigé ce qui est juste, j’ai exigé le pain que mérite 
le travailleur. J’ai appris quels étaient les droits propres de 
l’être humain, rien de plus. Et cela je ne pense pas que c’était 
de la politique. C’était tout simplement la raison humaine. 
Mais mes enfants ont peur maintenant de se défendre. Ils 
vivent dans la crainte. Ils n’ont pas compris quels étaient leurs 
droits, ils disent qu’ils vont perdre la vie comme leur père l’a 
perdue. Ils croient que toute politique est un crime, que c’est à 
cause des politiciens que les choses n’ont pas marché. Parce 
que les plus hauts dirigeants, dit mon tis, n’ont pas su 
conduire le peuple. Je l’écoute toujours et en partie lui donne 
raison. Je lui donne même tout à fait raison, parce que ceux 
qui sont vivants, où sont-ils, que font-ils, qu’ont-ils fait pour 
nous ? » 
Les bribes de discours choisis nous permettent d’ébaucher quelques-uns des 
logiques qui nouent, à notre avis, ces représentations communes, partagées par 
les dominants et par les dominés. 
Les logiques de causalité autour de la nécessité du régime, ou de la 
subordination à l’ordre actuel, privilégient la nature du Chilien, tant du côté des 
partisans que des opposants. Ainsi, chez les exilés, le régime autoritaire n’aurait 
fait que rendre manifestes les mauvaises qualités latentes du caractère chilien ; et, 
du côté des partisans, les marxistes ont dû être bannis parce que leur idéologue 
n’allait pas avec le caractère occidental des Chiliens. 
Le thème de l’identité tend donc à se substituer à l’analyse des faits, à la 
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désignation des responsabilités et à l’élucidation des antagonismes sociaux. Si 
l’exclusion politique des uns ou l’exclusion économique des autres s’expliquent 
par le caractère chilien, le changement de régime passe par la modification de 
l’image que le peuple chilien se donne de lui-même. Cette image étant dévalorisée. 
les chances d’un avenir meilleur se heurtent au scepticisme, et la chute de la 
dictature peut être vue comme nécessaire, mais non urgente ! 
Les frontières entre les groupes sont très floues dans le discours. Les 
partisans du régime ne se présentent pas comme étant haï par le peuple. bien au 
contraire, ils pensent « avoir beaucoup contribué à soulager la misère ». D’autre 
part, les récits d’un parcours de répression et de faim ne mentionnent pas les 
causes de ces malheurs,, et le désir de fraternité (en opposition à l’affrontement 
politique) est assez géneralisé. Seules les mères des disparus se posent le problème 
du pardon. 
On observe dans le discours des partisans de la dictature une surprenante 
absence de tension. Ils ne se voient contestés par aucun «autre ». Ceux qui 
contestent doivent être éliminés, et la nécessité de leur exclusion constitue une 
évidence incontestable, un présupposé sur lequel la communication doit 
obligatoirement s’inscrire. Du côté des opposants, l’acceptation souvent implicite 
de voir l’engagement politique comme une faute devient consentement à la 
stigmatisation du passé démocratique, et à leur propre exclusion. 
On pourrait en dire beaucoup sur le phénomène de dénégation présent dans 
les discours collectifs quand il s’agit de parler du régime. BETTELHEIM (5), dans 
ses articles au sujet des survivants des camps nazis montre comment la 
dénégation constitue la défense psychologique la plus précoce. la plus primitive et 
la plus inefficace que l’homme puisse utiliser. Il est plus facile de nier la réalité 
lorsque le fait de la regarder en face détermine des actions difficiles et coûteuses. 
Une forme de dénégation collective qui nous paraît frappante dans le cas des 
Chiliens c’est le rôle que joue le thème de la politique. La torture. les étudiants 
brûlés et les diverses formes de violence que subissent les opposants actifs sont 
ordonnés dans le domaine du politique. Ainsi, les droits les plus élémentaires de 
l’homme deviennent des conséquences malheureuses d’un affrontement politique, 
dans lequel les intéressés savent bien qu’ils en sont les responsables. De cette 
façon le crime ne concerne que les politiciens. 
Cette connotation qu’on donne au politique n’est pas trop différente de 
l’opération que firent les Américains en appelant «holocauste » le crime nazi. Si 
on qualifie l’événement d’assassinat collectif démentiel - d’après BETTELHEIM - 
l’expression provoque immédiatement un sentiment d’aversion très puissant, mais 
si on le désigne par un terme technique recherché on peut prendre de la distance 
et séparer les aspects intellectuels et affectifs d’une même expérience. 
Dans le cas des Chiliens, la tendance à désamorcer, dans le discours, les 
propos qui pourraient faire preuve de sentiments tels que la haine et la rancune, 
est frappante. Pour ne citer qu’un exemple, dans le camp des opposants, Pinochet 
est souvent mentionné comme ce «caballero » qui devrait penser à se retirer. 
Cette mesure dans le langage est renforcée par les raisonnements où l’on 
reconnaît l’atteinte aux droits de l’homme tout en niant sa gravité : «seulement 
3 % de la population a été touché» ou bien «en Argentine il y a eu 
35 000 disparus alors qu’au Chili on n’en compte que 600 ». On observe rarement 
un affrontement de vérités contradictoires : il est plutôt question de nuances dans 
l’appréciation de la réalité si l’on compare le discours de partisans ou 
d’opposants. Et du côté des exilés, on pourrait se demander si l’étonnement 
exprimé devant la violence des rapports verbaux entre Français ne constitue pas 
une autre face du même phénomène. Il est certain, en tout cas, que les idées que 
se font les divers groupes de Chiliens sur ce qui peut être dit, comment, et sur 
(5) B. BETTELHEIM, 1976. 
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l’utilité de «dire», ont une incidence fondamentale dans la problématique qui 
nous intéresse. 
Il est évident que la punition exemplaire donnée par le régime autoritaire aux 
affrontements de l’époque de l’Unité Populaire revêt de vérité les représentations 
des partis politiques comme porteurs de pouvoir maléfique. Cependant, les 
représentations collectives ne puisent pas leur force uniquement dans les 
circonstances du présent; elles se combinent avec d’autres représentations 
anciennes qui, faisant partie du domaine déjà connu, servent de «piliers » de 
vérité. Dans ce sens, on pourrait penser que la dictature a rendu à nouveau les 
Chiliens conformes aux images de ce peuple «discret », «gris » et «isolé» en 
normalisant les rapports sociaux, c’est-à-dire en remettant les inégalités à leur 
place traditionnelle. 
Au bout de 13 années, les partisans du régime continuent de brandir l’idée 
du service de libération accompli par les militaires : le danger d’une virtuelle 
dictature marxiste justifie la dictature réelle. La liberté apparaît ainsi comme la 
principale revendication des dominants, tandis que le discours des victimes, axé 
sur les méfaits de la politique économique, met en avant l’exigence de pain - les 
liens entre «liberté » et «pain » restant dans l’ombre. De cette absence de 
référence à la logique des partisans du régime, peut-on inférer qu’il y a accord sur 
le service rendu? Une étude plus approfondie des représentations de la liberté 
pourrait tester cette hypothèse (et à tout le moins la nuancer), mais il est certain 
qu’on se trouve là devant un point central de réflexion. 
En effet. la présence, dans les bribes de discours choisies, de l’idéologie néo- 
libérale serait facile à démontrer. La valorisation du privé, le mépris du politique 
et la méconnaissance des classes sociales sont bien des thèmes chers à cette 
idéologie. Il est évidemment loisible d’expliciter a posteriori la dimension 
idéologique de ces systèmes de représentation, mais on s’éloignerait de la 
perspective théorique que nous avons définie. 
Dans cette perspective, il convient au contraire de faire porter l’interrogation 
non plus sur la fonction de reproduction sociale des représentations, mais sur les 
conditions de cette fonction et, donc, sur les conditions concrètes de leur 
production. Il ne suffit plus dès lors de connaître les conditions matérielles 
d’existence qui ont permis le développement de telles représentations : il s’agit en 
outre de comprendre pourquoi un ensemble de représentations est accepté comme 
le vraisemblable ; ce qui nous conduit en retour à l’analyse des conditions 
matérielles d’existence des groupes qui leur confèrent ce caractère. 
OUVRAGE§ CITÉS 
« Enquéte sur la Réalit Sociopolitique Chilienne : résultats préliminaires », réalisée 
entre le 21.11 et le 6.121985, par la Facultad Latinoamericana de Ciencias 
Sociales (FLACSO), mzdtigr. 
BOURDIEU (P.), 1982. - Ce que parler veut dire. Fayard, Paris : 135-148. 
GODELIER (M.), 1984. - L’iréel et le matériel. Fayard, Paris : 197-207. 
JODELET (II.), 1976. - ~Réflexions sur le traitement de la notion de représentations 
sociales en psychologie », in : Communication Information. Les éditions coopératives 
Albert Saint Martin, Québec. p. 15-41. 
GUMUcIO CM.), 1983. - Représentations ur l’identité d’un groupe d’exilés chiliens à Paris et 
dans la région parisienne. Université Paris VII, Jussieu (Thèse de Troisième Cycle), 
300 p., multigr. 
POLITZER (p.). 1984. - La peur au Chili. Ediciones Chile-America, Santiago du Chili. 
BETTELHEIM (B.), 1976. - Survivre. Ed. Robert Lafont, Collection Pluriel, Paris. 
Cah. Sci. Hum. 24 (2) 1988 : 271-282. 
